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PROJET DE LOI
modifiant le Code des taxes assimilées

au timbre.

AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT.

Art. 5.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit
L'article 27, dernier alinéa. modifié par rarticle 8 de [a

loi du 14 août 1947, est remplacé par les dispositions sui-
vantes:

« Sans préjudice de I'application éventuelle de l'article 12.
si le document dont la rédaction Oll la délivrance est prévue
par le présent article ou par les ,lrticles 9 et lOt n'a pas été
dressé ou s'il n'indique pas. d'une façon exacte, le nom et
l'adresse du vendeur et de l'acheteur, la nature et la quan-
tité des choses livrées, le prix et ses accessoires. il est
crrconru une amende égale au cinquième du prix de la mar-
chandise et. éÏ délsuu de prix, au cinquième de la valeur
dc celle-ci.

» Cette amende est duc solidairement par le vendeur et
par l'acheteur. Toutefois, le vendeur qui ra payée à l'Etat
peut en réclamer le remboursement à l'acheteur.

» L' amende n'est pas applicable lorsque les irrégularités
peuvent être considérées comme purement accidentelles eu
égard au nombre et à l'importance des opérations non
constatées per des documents réguliers, comparés ail nombre
et il l'intportnnce iles opérations qui ont fait l' objet de docu-
ments réguliers. »

JUSTIFICATION.

La modification proposée tend il remplacer par une amende fiscale
Hxéc au cinquième du prix ou de la valeur de la marchandise. la
sanction qui avait été envisagée pour Je cas où Je document destiné
,. constater IUle opération taxable n'a pas été' dressé ou n'a pas été
étilhli d'une façon réqulièrc.

C,' mode de calcul de J'amende sc recommande si l'on considère,
d'une part, que l'irrégularité n'cntralncra. dans certains cas, l'exigi-
bilité d'aucune taxe supplémentaire ct qu'il n'est dès lors pas possible
de Hxer, comme de règle, J'amende il un multiple des taxes éludées;
d'autre part. que le montant du préjudice causé au Trésor par les
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Art. 5,

De tekst van dit artikel te vervanqen door wat volgt
Artikel 27, laatste lid, gewijzigd bi] artikel8 der uret van

14 Augustus 1947, tooidt door de oolgende bepelinqen (Jer~
vangen;

« Onverminderd de gebeurlijke toepassing van eriikel 42,
indien het bescheid waarvan het opstellen of het uitreiken
voorgeschreven tuotdt bi] het huidig nrtikel of bi] ettikelen 9
en 101 ruet opgemaakt urerd.of indien het niei, op neutukeu-
rige ioijze, de naam en het edres [Jan de veckoper en de
kopet, de aard en de hoeueelheid der gele(Jerde qoederen,
de prijs en zijn bijhorigheden opgeeft, wordt een boeie
opgelopen gelijk aan hei vijfde (Jan de prijs der koopwaar
en, bij gebrek aan prijs, aan het vijfde (Jan haar weerde.

» Deze boete is hoofdelijk door de verkoper en doot de
koper oerschuldiqd. Nochtans kan de veckopec die haar aan
de Staut betaald hee[t, er de terugbetaling van oordeten
van de koper.

» De boeie is niet toepasselijk wanneer de onreqeimetiq-
heden els zuioet toevallig kunnen beschouwd worden gelet
op het aantal en het belenq der niet door regelmatige
bescheiden vastgestelde oertichtinqen, vergeleken met het
eentel en het belang der oerrichtiruren die het uoot urerp van
reqelmetiqe bescheiden uitqemeak: hebben, »

VERANTWOORDING,

D~ voorqesteldc wijziging heeft ten doel, door ecn fiscale becte
bcpaald op het vllfdc van de prijs of van de waardc der koopwaar,
de sanctie te vervanqcn die overwogen qewccst was voor hct geval
dat hct bcscheld bcsternd om ecu belastbare verrichting vast te stellen
nict opgemaakt werd of niet op regelmatige wijzc wcrd opqcsteld.

Deze wijze van berehning der boere is aan te bcvelen indien men
ove rwce qt, cncrzljds, dat de onrcqelmatiqhcid, in zckerc qevallen, niet
de cishaarhctd van bijvoeglijke taxes met zlch zal brenqcn en het
bijgevolg nict .rnoqclijk is om, soals naar rcqel, de becte op een veel-
voud der ontdokcn taxes te bepalcn: andcrzijds. dat het nadcel aan
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fraudes uhéri~llrcs <!Il~ ecu •. irrégularité favorise n'est pas Infhrcncë
par le lault de la taxe duc polir l'opération non réglliitremeni constatée ;
que cc laux soit de 9 'I<. de -1.50 <ft; Oll de- -150 5f,. le préjudice reste
le meme,

Uo exemple fera mleux comprendre combien l'amende du cinquième
du prix est plus rationnelle cl constitue une sanction plus i,ldéqllale
que ramend e é~lale t, cinq fois le droit, qui avalt élt proposée par Je
projet imtial. Qu'on suppose la vente. sans facture ou avec une facture
rédigée au nom d'une personne fieliv ••. d'une manëre première passible.
il la source. d'une taxe forfaitaire de 1.50 'Ic cl (lUC l'acheteur va
utiliser dans la fabrication d'un produil lini soumis à une taxe for-
faitaire de 9 'fr, L.: but poursuivi par l'acheteur l'Si d'écouler une
partie d•.• sa production en éludant la taxe dl' 9 o/t (sans parler des
irnpöts sur les ••rv ••nus). Le vendeur qui assure nmpunilé de cette
fraude en masquant la personnalité de son acheteur doit tire puni
pour sa comphcué. er le montant de l'amende ne peut être fonction du
I<lUX de la IaXC applicable 11 la vente. puisque c'est avant toul In
fraude ultérieure d'une taxe de 9 ~1,' que cette amende vise il réprimer.
Or, I'application d'une pénalité l'gale il cinq fois la taxe dont est
passible l'opération [aite saris facture ou avec fausse facture. aurait
conduit il percevoir i.50 % X 5 ou 22.50 '1< d' amende si la vente est
consentie par le producteur de la manëre première Cl 0,45 {,1,: (-1.50 (te)
X 5 ou 2.25 'fr si la vente est effectuée par lin grossist~. On voit que
le même fait délictueux aurait été sanctionné d'une amende dix Iots
plus [crte lorsque la [ourniture émane d'un producteur quc lorsqu'elle
<'SI Faite par un revendeur. Elle aurai! même été vingt fois plus forte
(~Hand il s."agil d'une matière première soumise ft une taxe lorfaitr.irc
de 9 ';~. lin tel système n'est pas équitable.

En vue d'éviter semblables dilfércnc es cl•.. trauemcm. il il paru beau-
coup plus logique de fiHr ramende t. une quotité du prix, A cet t'gard,
le chiffre de 20 rI, ou lin cinquième du prix n'a rien d'exaqéré. ainsi
qu'on pourra en juger par Ies données suivantes. Avec des fils valant
500 francs et acquis sans [acturc Ou avec une fausse facctlre. un
acheteur fabrique des tissus qui valent 1.000 francs ct dont la vente
est passible d'une taxe de \0 '.Ir. la taxe que, par sa compltctté, Ic
vendeur de la maliere prcmlèr e pc rmct il rach eleur d'éluder lors de
la vent e des tissus fabrtquts par lui s'élève à lOO [ranes \ 1.000 il
10 (;q. soit à 20 'k du prix dl' la malien: première 1500 francs). Si
l'on tient compte que d•...nombreux produits finis sont soumis il unt'
laxe de 9. de 10 ou d~ 12 'ii ct que la transformation d·lln •...m••tièrt'
prcmiér.: en un prodllit fini doubl •...au moins. en moyenn •.... la valeur
de ccII •...matière premiér€", il apparaît qu'en fixant ralllende au cin-
quième du prix. I.: h.·xte nouv~au r(>st~ dans une limite fort rêtison~
nable.

L'amende du dr.Quicme cst dll~ solidair.'m,'n! par le v••ndeur €"l par
l'acheteur. Mais comme, ••n g"m'ra!. le principal bénélidair •.. ét iïnsti-
lJat~ur de la contravention csl rach~tellr. Ic ,•...xt,· sliplll~ 'luc Ic vcnd •...ur
qui a payt' la dile am •...nd •• il l'E[at peUl agir contre rachel~ur pour la
faire supporter par cellli-ci.

COlnllle Ioules les autrcs am.:ndes fiscales. ramende du cinquit'me
du prix peilt d'ailkurs l'Ire remise cn tOllt Oll en parlie par Ie Ministr ••
des Finances. Il sc recommande évidemmélll de fa: re lisage de c.... pou-
voir lorsquc 1•• 5 parlicularités d•...raHaire démonlrent que les acheteurs
n"ont pas pu e]uder une taxe lors des ventes ou des autres opcr~lUOn$
en VII,' desquclles ils onl "'fectué d,'s achals sans fac[urc,

Aux Iermes ml'n'es du te>:te sant. en outre. exonérécs de ramende du
cinquième I••s irréglllarités qlli p•...uvent l'Ire considén'es comllle pure-
menl accidenlelles. Il s'agil lil d'"ne question de fail qlli. évenluelle-
menl. devra êlre appréciée par les Iribunaux, On a rencontré dans la
pratique. des cas oi •. pour loul Oll partie de la période conlrölée. l'im-
portance des opération,~ non facturêcs ou conslatecs par des factur •...s
all nom dl" personnes ficlives atleignail 10. 30. voire 50 % ~t davan-
tage du montant dcs opérations laxables: dans les cas de ce genre. les
irrégularilés ne sonl 'érl •...s pas purement accidenlelles. Du reste, il
n·•..st pas 1'Il',essaire 'I"e le montant des opération~ irrégulièr~s att~:gne
de tel~ pourcentages pour que le caractêre accidenlel des conlraven-
lions doive être écarlé. La répétilion fréqucnlc d'irrégularilés petl
grav •...s ou la répétilion plus espacé.. d'irrégul"rilés imporlantes réve-
lenl un procfd" syslématiquc ~xcluanl la bonne foi. En toute hypothes •...
d'aillcurs, il appartient aux conlrev€"nanls d'établir quc. cu égard aux
faits ct cireonstan,,·s. les irrégularilés 50111 ducs" l'erreur Ol' il l"igno-
rilnel.'.

On notera encor.' 'I"e. dans la comparaison du nombrc cl de l'impor-
lance d•...s opér;,tions non (onslatées par des dOèllmcnts n'guliers. avec
Ic nomb,,· ••I l'importance d,'s opérations qlli ont fail l'objcl de docu-
mcnts réguliers. il n'cst pas reqllis 'luc la période eontrölab'e soit
envisagée dans son intégralilé: l'examen peut êln' limité i. tine parti~
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de Schatkist berokkend door later bedroq dat door deze onreqel-
maligheid in de hand gewerkt wordt, niet betnvloed wordt door het
bedrag van de taxe verschuldigd voor de niel rcqelmatiq vastqestelde
verrtcbtlng : hel bedrag wcze 9 %. 1.50 % ol 1.50 %0. het nadcel
blijft hetzelfdc .

Een voorbeeld zal beter laten uitschijnen waarom de boete gelijk
aan het vijfde van de prijs roter redehjk is en een sanctie uitrnaakt
die meer adequaat is dan de becte gelijk aan vij lmaal hel recht.
welke dcor het oorspronkelijk ontwcrp voorqesteld werd, Onderstel
een verkoop, zonder facteur of rnet ecn Iactuur opqesteld op naam
van een Iicricve persoon. van een grondstof onderheviq aan een for-
faitaire taxe van 4.50 % bij de bron. welke door de koper zal qebruikt
worden in de vervaardtqinq van een afgew€"rkt product, onderworpen
aan een forfaitaire taxe van 9 %. Het door de koper beooqdc doel
is een dccl van zijn productle te verwezenlilken met ontduiking van
Je taxe van 9 % [zonder te spreken van de belastlnqcn op de inkorn-
sien). De vcrkopcr die de straffelooshetd van het bedroq verzckert
door de tdentitett van zijn koper te verduik en rnoet qestraft worden
voor zljn medeplichtiqheid, en het bedrag van de boete mal'. niet
in verhoudinp staan tot hel bedraq van de op de verkoop toepasselijke
taxe. orndat deze boete vóór alles het Iater ontduiken van een taxe
van 9 % wtl bestr a ffen. Wclnu, het toep assen van een boete gclijk
aan vijfmaal de taxe. welke op dc zonder of valse Factuur gedane
verrichtinq vcrschuldiqd is. zou er loc geleid hebben ecn boete van
4.50 'Ic X 5 of 22.50 'if tc heff en indi en de verkoop, toegestaan w erd
door de voortbrenqer van de qrondstof en cen van 0.45 % (4.50 5~0)
X 5 of 2,25 % indien de vcrkoop gedaan werd door een groothande-
laar. Men zlet dar hcrzelfde stralbaar feil door cen tienmaal meer
zwarc boete gesanctionneerd zou gew eest zijn wann eer de levering
llilgaat van een voortbrenger dan wanncer zij door een voortvcrkoper
zou gedaau zijn, Zij zou zelf twintiqrnaal zwaardcr qeweest zijn wan-
neer hel cen grondstof bcrrof onderworpcn aan ecn forfaitaire taxe
van 9 %. Een derqeltjk stclsel is niel bîllijk.

Ten elude soortqelijkc bchandeltnqsvcrschlllen te vermijden, wcrd hel
meer loqisch qeacht de bocrc vast te stellcn op een deel van de pl'ijs,
Tc dien opzichte. is hel cijfer van 10 % of het vijfde van de prijs niet
ov erdrcven, zoals men aan de hand van volg ende gegevcns zal kunnen
oordelen. Met dradcn van ccn waarde van 500 frank. verkreqcn zondcr
of mel een valse factuur. vervaardigt ccn koper wecfscls van LOOO
frank. waarvan de verkoop belastbaar is met cen taxe van 10 %. De
taxe die de vcrkoper van de qrondstof .door zljn medeplichttqhctd aan
de kopcr toclaat te ontdu.ken bij de verkoop van de door hem qefa-
bricccrdc weefsels bedraaqt 100 frank (1.000 aan JO o/c). hetzi] 20 %
van de prijs van de qrondstof (SOD frank). Indien men inzlct
dat lalrijke afgewerkte product~n aan een laxe van 9. ID of 12 %
onderworpen zijn en dal de omvorming van een grondstof tot een
i1fg~w~rkt producl minstens gemiddeld de waarde van deze grondstof
verdubbelt. blijkl dal. door de boete op het vijlde van de prijS vast te
stellen. de nie\lwe teksl binnen een zeer behoorlijke grens blijft.

De boete v<ln het vijfde is hoofdelijk door de verkoper en de koper
verschuldigd. Maar daar. in '1 alg ••meen. de koper de voornaamste
bl'voordcJigde is cn lot de overlreding aanz •...l. bedingt de tekst dat de
verkoper die gezegde bœte aan d~ Staut betaald heefl. tegen de koper
llIag handelen om Ze door deze laatste te doen dragen.

Zoals all~ andere fiscale boeten. mag de boete van het vijfde van
d" prijs geheel of gedceltelijk kwijtgescbolden worden door de 'Min:ster
van Financiën, Het z"l klaarblijkelijk <1anbevoJc'n zijn van deze macht
gl'bruik te mak •...n wanneer de bijzondcrhed ••n van de zaak aantonen dat
de kopers geen taxe h€"bben kunnen ontdniken ter gelegenh •...id van de
verkopen oE andere verrichlingen waarvoor Ze. mel het oog 0111 dezc
IC v\:rwezenlijken. aankopen deden zonder factuur.

Volgens de lermen zdf van de teksl zijn bovendien van de boete
van hel vijfde ontslagen. de onregelmatigheden die als zuiver toevallig
kunnen beschouwd worden. Dit betreft een f••[telijke kwestie. die
gebeurlijk door de rechtbanken zal moeten beoordeeld worden. In dc
practijk heefl men gevall •...n ontmoet waarin. voor gans of voor een
gede •...lte der gecontroleerde periode. hel belang der verrichtingen die
nict gefactureerd werden of die vastgesleId werden door facturen en
llaal1\ van ficti •...ve personen. 10. 30. zelfs 50 % en meer bereikten van
hct bedrag der aan taxe onderhevige verrichtingen; in dergelijke gcval-
len zijn de onregelmaligheden zeker nicl zuiver toevallig. OverigE'ns
moet h•...t b•...drag der onregelmatige verrichtingen niet noodzakelijk der-
gelijke percentages bereiken opdat hel toevallig karakter der overtre-
dingen zou dienen uitgeslolen Ic worden, De veelvllldige ,herhal'ng van
weinig ernstige onr~gelmatigheden of de met grotere tussenpozen voor-
komcnde herhaling van belangrijke onregelmalighedcn wijzen op een
syslematische handelwiiz.~ die de goede trouw uitsluit. Ten andere
behoort hel in iedere onderSlelling aan de overtreders te bewijzen dat,
gezien de feiten en omstandigheden. de onregelmatigheden te- wijten
zijn aan vergissing of onwetendheid.

Men ~al nog opmerken dat voor het vergelijken van het aantal en
het belang der niel door regelmatige bescheiden vastgestelde verrich-
lingen. met hel aantal en het belang der verrichtingen die hel voorwerp
van regelmatige bescheiden uitgemaakt h•...bben. hel niet vereist is dat
de controleerbare pHi ode in haar geheel beschouwd wordt; h••t onder-



quelconque de celle période; en regle, U conviendra toutefois, pour que
hl comparaison soit concluante, que celle période ne soit pas inférleure
i1 deux mois.

Dans le système nouveau. le paiement de la taxe appliquée sur Ic
document irréqulier sera constdéré comme valable, Mais si cc paiement
est insuff;sanl Ou s'il n'a pas élt effectué. ramende prévue par
l'article 42 du Code des taxes assimtlées au limbrc pour défaut de
paiement de la taxe est exigible ct se cumule éventuellement avec
ramende du cinquième dont il est question ci-dessus. A cel égard.
l'amendement améliore te projet en cc sens qu'il réprime plus sévèrement
la vente sans Facture que la vente avec fausse facture.

Du fait de celte modification. U devient sans intérèt de porter de
deux à cinq fois les droits éludés: l'amende établie par l'article 12
précité' cc l'article S du projet peut être supprimée.

Art. S.

JUSTIFICATION.

Suppression proposée en corrélation avec la modification apportée
il l'article 5.

Art. 9.

1. - Au littera A, 3", quatrième ligne, remplacer les
mots:

« article 206 »,

pat' les mots :
« article 206 L »,

2. - Modifier l'avant-dernier alinéa comme suit:

« Un procès-verbal de la saisie, contenant I'inocntoirc des
reqistres et lilires commerciaux saisis, est dressé sur-Ie-
champ. Il est soumis à la signature de l'intéressé. Le cas
échéant. le refus de signature est mentionné au procès-
verbal. Llne copie du procès-uetbel est remise ;i llr!tùessè
après avoir été certifiée conforme par le verbalisant. Les
recistres et livres commerciaux doivent être restitués à l'in-
té;essé dans les dix jours de Ia saisie ou transmis. dans le
même délai, au procureur du Roi en vue de l'exercice de
l'action publique. »

JUSTIFICATiON.

1. En vertu de l'article 24 du projet. l'article 206 du Cod,' devient
I'articlc 2061•

2. L'a-ttele 9 du projet a notamment pour but d'autoriser la saisie
de registres ct de livres commerciaux lorsque les timbres ou les
empreintes tenant lieu de timbres dont ces livres c: rcqistrcs sont
rcvôtus. paraissent soit contrefaits Ou fahifié$, soit remployés.

Les rcqistrcs cl livres saisis peuvent être retenus par l'administration
pendant Uil court délai afin de permettre la vérification des timbres ou
des empreintes qui en tiennent lien.

Il convient cependant d'éviter toute dlscussion ultérieure ail sujet
du nombre ct de la nature des T('ÇJiS!r<'sou livres saisls ct d'en assurer
I" restitution intéqrale il l'intéressé. Tel est J'objet de l'amendement
qu' pr~c£·de.

Art. 12.

Remplacer le texte de cet article par cc qui suit:
L'article 57. modiiié par l'article 9 de I'errêté royal n? 63

cln 28 novembre 1939, csr complété Imf les dispositions sui-
uarHC$ :

." Sans préjudice de l'opplication éucntuellc des articles 12
ct 73. alinéa premier, si 1,1 [ecture dont la déliurnncc est
()feUIIC par le présent article n'a pa$ été dressée Oll si elle
n'indique ras, d'une façon exacte. le nom ct l'adresse du
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zoeki kan tot om het even wclk gedeelte dezer periode beperkt worden:
in de regel. eal het nochtans passee. opdat de vergelijking doorslaand
wese, deze periode tot met minder dan twee maanden te beperken.

In hct nieuw sysrecm zal de bet'llrng der taxe. toeqepast op het
onregelmalig beschetd. als geld'Q beschouwd worden. Maar indien deze
betaling ontoereikcnd is of niet gedaan werd, is de boete bepaald bij
artikel 42 van het Wetboek der met het Zl'gel gelijkgestelde taxes voor
gebrek aan betaling der taxe etsbaar, eventueel sarnen mH de boete
van h<'l vijlde waarvan sprake hierbovcn. Te dien opztchte verbetert
het .amendement het ontwerp in die ztn dat het de verkoop zonder
facruur strenger besrraft dan de verkoop met ecn valse [actuur.

Ais gevolg Viln deze wijziging wordt het zonder belang de boete
bcpaald bi] voormeld artikel 12 van tweemaal tot vijfmaal de ontdoken
rechten op ;e voeren, en artikel Il van het ontwerp mag weggelaten
worden. .

Art. S.

Dit artikel weq te laten,

VERANTWOORDING.

Weglating voorqesteld in verband mel di' aan artikcl 5 qcbrachtc
wijziging.

Art. 9.

I. '- In letter A, 3", vierde regel, de woorden
« artikel 206 »,

te vervangen door de woorden
« artikcl 206l »,

2. _. Het voorlaatste lid als volgt te wljzlqen :

« Een proces-verbaal van de inbeslagneming, beonttende
de im.entaris der in beslag genomen reqisters en hendels-
bocken, wordt onmiddellijk opqemaakt. Het wordt aan de
belanqhebbende ter ondertekening voorqeleqd. In voorko-
mend geval. wordt de weigering te tekenen in het procès-
verbaal vermeld. Een afschrift van het proces-oerbeel wordt
aan de belenqhebbende overhandigd nedei het eensluidend
ucrklaerd urerd tloor de verbalisant. De registers en handels-
boeken moeren aan de belanqhebbende teruggegeven wor-
den binnen tien dagen na de inbeslaqneminq of. binnen
dezellde terrnijn , aan de procureur des Konings overgemaakt
worden met het oog op de uitoefening van de strafvorde-
ring. :I.>

VERANTWOORDING,

I. Krachtens artikcl 24 van hct ontwerp, wordt artikel 206 van het
Wetbcck artikel 206'.

2. Artikel 9 van het ontwerp hceft namclijk tot doel de inbcslaqneminq
van rcqisters en handclsboekcn joe te latcn wanncer de er op voor-
komcnde zcqcls of afdrukkcn die de zeqels vervangen. hetzi] nage-
rnaakt of vcrvalst. hctzi] herbruikt schijnen.

De inbeslaqqcnomcn reqistcrs en bocken mogen door hct bestuur
qedurcnde een kortc tijd bchoudcn worden teri einde het onderzock der
zcqcls of der afdrukken die de zeqcls vcrvanqen mogelijk te makcn.

Hct past cvcnwcl icdcrc latcre berwistinq orntrcnt het aantal en de
aard der inbeslaqqenomcn reqisters en boekcn te verrnijden en de velle-
diqc tcruqqave ervan aan de blanqhebbcndc te verzekeren, Di! is hct
voorwcrp van hct vorcnstaand amendement.

Art. 12.

De tekst van dit artikel te vervangen door wat volgt
Artikc! 57, gewijzigd bij ertikel 9 c'an het koninkliik

bcsluit n' 63 !Jan 28 Nooember 1939, tcordt door de vol-
,gendc bcpelinqen eenqeould ;

« Onverminderd de gebeurlijke toepassinq Véln eriike-
lcn 12 en 73. eerste lid, indien de [ectuut œaatvan liet uit-
rcikcn bi] hct huidiq ertikel voorqcschreoen tuottlt, niet
opgemaakt tvcrd o[ indicn zi] nict, op nauiokeuriqe wijze,
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vendeur, de l'echeteur ou du commissionnaire. la nature et
la quantité des choses livrées, le prix et ses accessoires, il est
encouru une amende égale au cinquième du prix de la mar-
chandise et. il défaut de prix. au cinquième de la ualeur de
celle-ci.

» Cette amende est due solidairement par la' personne qui
doit délivrer la facture et par celle q/zi doit la recevoir, Tou-
tefois. lorsque la première de ces personnes il payé la dite
amende il l'Etat, elle peut en réclamer le remboursement il
la seconde.

» L'amende n'est pas applicable lorsque les Irrégularités
peuvent être considérées comme purement eccidentelles Cil

égard au nombre et il l'importance des opérations non
constatées par des factures (éguliêres. comparés au nombre
et ij l'impottence des opérations qui ont {ait robjet de fac-
tures régulières. »

JUSTIFICATION.

Amendement proposé en corrélation avec la modification apportée
à l'article 5.

Art. 12bis (nouveau).

.Insèrer un article 12bis rédigé comme suit :
Art. 12bis. - L'article 58 est complété par la disposition

suivante:
« Le Roi peut, en ayant égard ci le circonstance que cer-

taines marchandises ne sont pas vendues en moyenne partie
sur les foires et marchés. décider qtze la disposition prévue
ail 6° n'est pas applicable ettx ventes de marchandises qu'if
désigne. »

JUSTIFICATION.

Suivant l'article 58. 6", du Code des taxes assimilées au timbre, la
délivrance d'une facture n'est pas obligatoire pour les ventes faites
au comptant dans les foires ct marchés. pour autant qu.. seule la
perception de la taxe de facture de 4,50 (f( soit en cause.

En vertu de cette disposition, la plupart des ventes de produits
agricoles exemptés de taxe 'de transmisslon (légumes, fruits, œufs,
beurre. ctc.) qui ont lieu sur les marchés de gros, ne sont pas constatées
par des factures ct échappant ainsi il toute taxe.

Cette situation a été voulue par le législateur ct il n'y a pas lieu
de la modifier.

Mais depuis quelques années. on constate que certains grossistes ct
même des importateurs offrent en vente sur les marché, matinaux des
grandes agglomérations, des marchandises - principalement des pro-
duits des industries alimentaires - qui ont subi antérieurement la taxe
de transmission forfaitaire et dont la revente n'est, dès lors. plus
assujettie qu'à la taxe de facture. Les détaillants sont ainsi en mesure
de s'approvisionner, sans qu'une facture doive leur être délivrée, en
conserves de toute espèce, fruits secs, pâtes alimentaires. articles de
confiserie, dl' biscuiterie, etc.

On conçoit l'attrait que présente pour les détaillants la possibilité
de se procurer des marchandises dans ces conditions. Au point de vue
des taxes assimilées au timbre, cette situation ne présente pas beaucoup
d'inconvénients. mais elle lèse qraverncnt la grande majorité des
grossistes en alimentation qui ne vendent pas sur les marchés et qui.
en cas de vente des mêmes marchandises. sont obligés de délivrer
une facture timbrée. Aussi demandent-ils avec instance qu'il soit mis
fin à cette inégalité.

L'amendement proposé vise à leur donner satisfaction, Il permettra
d'exclure du bénéfice de l'article 58. 6". précité, les marchandises qui.
normalement, ne se vendent pas sur les marchés de gros ct de limiter
ainsi l'application de cette disposition aux transactions en faveur
desquelles elle il été prévue.

Art. 14.

AJouter un alinéa rédigé comme suit
« Disposition transitoire. - L'article 6P. dernier alinéa,

n'est pas applicable aux opérations qui procèdent de contrats
conclus nonnt la publication de le présente loi.

[ 4 J

van de koper of van de commissionneir, de aerd en de hoe-
ueelheid der geleverde goederen. de prijs en zijn bijhorig-
heden opgeeft, wotdt een boete opgelopen gelijk aan het
vijfde van de prijs der koopweer en. bi] gebrek aan prijs,
aan het vijfde v,..,nhaar soeerde.

» Deze boete is hoofdelijk verschuldigd door de per-
soon die de [ectuur moet uitreiken en door deze die re moet
ontvanqen, Nochtens, wanneer de eerste dier personen
bedoelde boete aan de Staat beteeld heel«. kan Irij er de
terugbetaling van voideren van de tioeede.

» De boete is niet toepasselijk wanneer de onregelmatig-
heden als zuioer toevallig kunnen beschouiod urorden, gelet
op het aantal en het belang der niet doot regelmatige [ac-
turen vastgestelde verrichtinqen, oerqeleken met het eentel
en het belenq der vertichtinqen die het ooottoerp van regel-
metiqe facturen uitgemaakt hebben. »

VERANTWOORDING.

Amendement voorqesteld in verband met de aan arnkel S aenqebrachtc
wijziging.

Art. 12bis (nieuw).

Een als volgt Iuidend artikel 12bis in te voegen:
Art. 12bis. - Artikel 58 uiordt met de volgende bepaling

aanqevuld ;

« De Koning is cr toe gemachtigd, gelet op de omstan-
difJheid dat zekere goederen niet ooor het merendeel op
[oren en mnrkten oerkocht tvorden, te beslissen dat de bepe-
ling voorzien onder 60 niet toepesseliik is op de verkopen
van qoedercn die hi] eeruuijst, :t

VERANTWOORDING.

Luidcns artikel 58. 6". van hct Wetboek der mel het zcqel gelijk-
gestelde taxes. is de uitreiking van een factuur nlet verplicht voor de
verkopcn gedaan me/ gereed \lcld op di:' forcn en marktcn. voor zovecl
hct slechts om de heffing der Iactuurtaxe van 1.50 ~~<gaat.

Krachtens deze bepaling. wordt het rnerendccl der verkopcn van
van ovcrdrachtstaxc vrijgestelde landbouwproducren (gro-?ntcn. fruit.
eicren. botcr. cnz.}, die op de marktcn voor qroothandet afg esloten
wordcn, nict vastqestcld door Iacturcn en ontsnappcn aldus aan icdere
taxe.

Die tocstand is door de wetqcvcr gewild qeweest. en cr bestaat geen
redcn om cr l'en wijziging aan te brcnqen.

Maar scdert enige [aren, stclt men vast dat zekere qroothandclaars
en zclfs invocrde rs op de vroeqmarkten der grote agglomeralies goederen
- voornarnelljk productcn van de voedtnqsntiverbeden - IC koop aan-
bieden, welke tevorcn de forfaitaire ovcrdrachtstaxc onderqaan hebben
en waarvan de wcd erverkoop, bijgevolg, slechts aan de factuurtaxe
ondcrworpen is, De kleinhandclaars zijn aldus in de mogdijkhcid
qcstcld, zonder dat hun ccn Iactuur rnoet uitgereikt worden, conservcn
van alle aard. droge vruchrcn, decqwarcn, suikergoed. bcschuit-
artikelen, enz .. in te slaan.

Men begrijpt de belangstelling welke de mogelijkheid koopwaren
onder die voorwaardcn in te slaan bi] de kleinhandclaars wckt, Tcn
opz.lchte der met he/ zcqcl gelijkgestelde taxes. btedt deze tocstand nict
veel bezwarcn. maar hi] schaadt erg aan de grote rncerderhcld der
groothandelaars in voedtnqswarcn die met op markten verkopen en
die, inqeval van ve rkoop van dezclfdc koopwarcn, verphcht zi;n ecn
gczcqeldc factuur uit te rcikcn. Ook vragen zij met aandrang dat cr
aan dcz e onqehikhctd ccn eindc zou gemaakt worden.

Hct voorgesteld amendement beoogt hun voldoentnq te geven. Hel
zal toelatcn van het voordcel van voornoemd artikel 58, 6". de goederen
uit te sluitcn die. gewoonlijk, niet vcrkocht worden op markten voor
groothandel. en aldus de toepassinq van die bepaling tc bcperkcn tot
dc verrlchttnqen in het voordccl waarvoor zt] voorzlcn wcrd.

Art. 14.

Een als volqt luidcnd lid tee te voeqen
« Ouerf/<lngsbepaling. - Artikel 6J=l. leatstc lid, is niet

tocpesselijk: op de vetrichtingcn ooortolocierule uit contree-
tcn afgesloten IJóór de bekcndmekino uan dc:c wet.



» Pour bénéficier de cette disposition, les fournisseurs
intéressés doivent remettre au contrôleur principal de la taxe
de transmission de leur ressort, dans les quinze jours à
compter de la dite 'publication, la liste rédigée en double et
certifiée exacte des contrats qu'ils ont passés. Cette liste
comprend, indépendamment du nom du client. la date de la
conclusion du contrat. la nature de l'écrit qui fait preuve
de celui-ci, les matériaux à [ournir et leur prix. Le double de
la liste' est restitué à Eintéressé revêtu du visa du contrôleur
principal.

» L'exactitude de ce document doit être justifiée à toute
réquisition des préposés de l'administration. Toute indication
fausse ou inexacte {ait perdre le bénéfice de la présente dis-
position. »

Art. 16.

Remplacer le 2° par le texte suivant:
2° L'article est complété par les dispositions suivantes;

« Sans préjudice de l'application éventuelle des articles 42
et 73, premier alinéa, si la facture dont délivrance est prévue
par le présent article n'a pas été dressée ou si elle n'indique
pas, d'une façon exacte, le nom et l'adresse de l'entrepreneur
et du maitre de l' ouureqe, l'objet de l'entreprise, le prix et
ses accessoires, il est encouru une amende égale au cin-
quième du prix de Lentreprise,

» Cette amende est due solidairement par l'entrepreneur
et par le maitre de l'ouoteqe. Toutefois. l'entrepreneur qui
ra payée il l'Etat peut en réclamer le remboursement au
maitre de l'ouoreqe.

» L'amende n'est pas eppliceble lorsque les irrégularités
peuvent être considérées comme purement accidentel/es eu
égard au nombre et à l'importance des entreprises non
constatées par des factures réqulières.t comperés ail nombre
et à l'importance des opérations qui ont fait l'objet de fac-
tures régulières. »

JUSTIFICATION.

Amendement proposé en corrélation avec la modification apportée
il l'article 5.

Art. 23bis (nouveau).

Insérer un article 23bis rédigé comme suit:
Art. 23bis. - L'article 2011, premier alinéa, modifié par

('article 60 de la loi du 13 aoiit 19'17. est remplacé par la
disposition suivante;

« Les agents ayant qualité pour verbaliser sont, outre [es
préposés du Ministère des Finances. les officiers de police
judiciaire. les membres du corps de gendarmerie et les agents
délégués il cet effet par le Ministre ayant les travaux publics
dans ses attributions. »

JUSTIFICATION,

Les arrêtés portant réglementation de la publicité ont été pris en
vertu de J'article 200 du Code des taxes assimilées au timbre.

Or suivant le texte actuel de l'article 20l L du même Code, les agents
du Ministère des Travaux publics qui doivent surveiller l'exécution de
ces arrêtés n'ont, pas qualité pour constater les infractions.

L'amendement proposé tend il remédier €I cet état de choses.
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» Om het ooordeel van deze beschikking te genieten,
moeten de belanqhebbende leoerenciers aan de hoofdcontro~
leur der ooerdsecbtstexe van hun gebied, binnen vijftien
dagen te rekenen van bedoelde bekendmektnq, een in dubbel
opgestelde en echt oerklésrde opçeoe van de door hen afge~
sloten contracten ooerhendigén, Deze lijst begrijpt. bene-
vens de naam van de klent, de detum van afsluiting van het.
contrsct, de aard van het geschrift dat er het betoijs van
uitmeekt, de te leoeren meterielen en bun prijs. Het dubbel
van de liis: toordt, bekleed met hei visa van de hooidcon-
ttoleur, aan belenqhebbende teruggegeven.

» De juistheid van dit bescheid moet beioezen ioorden op
elke vordering van de eanqestelden van het bestuur. Elke
valse ot onjuiste eanduidinq brengt het oerlies van het voor-
deel van deze beschikkinq mede. »

Art. 16.

Het 2° door de volgende tekst te vervangen :
2° Het eriikel toordt door de volgende bepalingen aan-

qeould :
« Önuermirulerd de gebeurlijke toepassing van ettike-

len 12 en 73. eerste lid, indien de [ectuur waarvan het uit-
teikeri bi] het huidig eriikel voorgeschreven tuordt, niet
opgemaakt toerd of indien' zij niet, op neuiokeurige ioijze, de
naam en het edres van de aannemer en van de meestet uan
het ioerk, het voorwerp der eenneminq, de pti]« en zijn bi]»
horigheden opgeeft, ioordt een boete opgelopen gelijk aan
het vijfde van de prijs der aanneming.

» Deze boete is hoofdelijk door de aannemer en door de
meester van het ioerk verschuldiqd. Nochtens kan de aan-
nemer die haar aan de Staat beteeld heeft, er de teruqbete-
ling van oorderen van de meester van het uierk,

)) De boete is niet toepasselijk /Vanneer de onregelmatig-
heden els zuioer toevallig kunnen beschouiod tuotden ge/et
op liet aantal en het belang der niet door regelmatige [ectu-
ten vastgestelde aannemingen verqeleken met het eentel en
het belang der oerrichtinqen die het voortoetp t'an reqel-
matige facturen uitqemeekt hebben. »

VERANTWOORDING.

Amendement vooqcstcld in vcrband met de aan artlkel 5 gebrachte
wijziging.

Art. 23bi5 [nieuui},

Een als volgt luidend artikel 23bis in te voegen

Art. 23bis. - Artikel 2011, eersre lid, gewijzigd bi] arti-
kel 60 van de wet van 13 Augustus 1947, ioordt doot de vol-
gende bepaling vervangen. :

« De agenten bevoegd om proces-uetbeel op te meken
zijn, benevens de eengesielden van het Ministerie !Ian
Finenciën, de officieren van de qerechteliike politie. de leden
der Rijksmacht en de eqenten te dien einde geTJ!achtigd door
de Ministet die de openbere werken onder zijn beooeqdheid
heeft. »

VERANTWOORDING,

De besluiten houdende reglementering der publiciteit werden genonlen
inqevolqe artikcl 200 van het Wetboek der met het ~egel gelijk-
qcstelde taxes.

Welnu, volçens de huidige tekst van artikel 201' van hetzelfde
Wctbock, hebben de aqenten van het Mlnistcrle van Öpenbare Werken,
die de uitvoering van deze beslulten dicnen na te gaan. geen bevoeqd-
hcid om de lnbreuken vast te stellen.

Het vcorqesteld amendement strckt cr toc aan deze toestand te ver.
hclpcn.
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Art. 21.

Modifier cet article comme suit
Il est inséré après l'article 206, lequel devient l' arti-

cie 2061• un article 206'2 rédigé comme suit;
« Art. 206'2, § J. -- Les commerçants et les personnes

assimilées at/x commerçants par ail en exécution de ce Code
et. plus généralement. toutes les personnes visées il l'orti-
de 2051• sont tenus, il peine d'une amende de 1,000 il 10,000
francs par contravention. d'accorder aux agents chargés
d'tin contrôle de la taxe de transmission. de la taxe 4e fac-
ture ou de la taxe de luxe. le libre sccés fI leurs fabriques.
usines, ateliers. magasins. remises, garages ou il leurs ter-
rains savant d'usine. d'atelier Oll de dépôt de marchandises.
i! reffet de permettre il ces agents de- constater l'octioité qui
s'y exerce ct de vérifier rexistence, la nature et la quantité
de marchandises ct objets de toute espèce que les personnes
désignées ci-dessus y possèdent ou !! détiennent il quelque
titre ·que ce soit. en ce compris les moyens de production et
de transport.

» Enccës des lits lieux ne peut être requis qu'à l'occasion
d'un contrôle effectué conformément aux articles 44, 73 et
95 du Code.

» § 2. En cas de présomption d'irrégularités graves en
matière de taxes assimilées au timbre. les agents de l'admi-
nistration de J'Enregistrement et des Domaines qui ont le
grade de contrôleur principal ou un grade supérieur ont
le droit de visiter le domicile des personnes chez qui un
contrôle peut être effectué en exécution des articles 14 et
2051, ainsi que les bureaux, fabriques, magasins, terrains et
autres lieux que ces personnes occupent. lorsqu'ils soupçon ..
nent celles-ci d'être auteurs, coauteurs ou complices des
dites irrégularités.

« Les visites ne peuvent avoir lieu avant le lever ni après
le coucher du soleil. Elles doivent être autorisées par le
juge de paix du canton dans lequel sont situés les immeubles
à visiter et être faites avec l'assistance de ce magistrat ou
d'un officier public délégué par lui,

« L'autorisation de visite domiciliaire est demandée par
le directeur régional de l'Enregistrement et des Domaines,
La demande est faite par écrit; elle indique d'une manière
précise les éléments SHr lesquels cc fonctionnaire se fonde
pour présumer que des irré qulerités graves ont été commises
en mntière de taxes assimilées au timbre; elle énonce le nom
de la personne en cause, la situation des biens à visiter. le
jour et l'heure de la visite projetée,

'" Le juge de paix qui reçoit la demande ne peut refuser
l' autorisation que sur la présomption bien fondée qu'on a
exigé l'assistance sàns motif valable. »

JUSTIFICATION.

L'article 2i du projet de loi tend ~ octroyer aux fonctionnaires de
ladrninistration de l"EnrqJistrement c t des Domaines un droit de visite
domiciliaire analogue il celui que possèdent. en vertu des articles 200
ct 201 de la loi \Iénérale des douanes du 26 août 1822, les agents de
l'admtnistration des Douanes ct Accises.

Milis il m' faudmit pas que l'on pùt inférer de cc texte que, dans
les cas où ils n'ont pas un permis de visite domiciliaire, les agents
chargés d'un contrôle en matière de taxe de transmission. de taxe de
facture ou de taxe de luxe, n'ont pas la possibilité de constater quelle
activité est exercée dans les locaux " usauc professionnel ct d,' vérifier
l'existence, la nature ct la quantité de marchandises ct objets de toute
espèce. possédés ou détenus par les commerçants dans leurs fabriques,
usines. ateliers, maqasins. rcrn.scs. garages ou terrains servant d'usine,
d'atelier Oll de dépót de marchandises.

Lorsqu'un commerçant ne tient pas les documents prescrits par la
loi pour assurer le paiement de Ja taxe de transmission, de la taxe de

[ 6 l

Art.24,

Dit artikel als volgt te wijzigen :
. Na artikel 206, hetwelk artikel 2061 wordt. wordt een
artikel 2062 ingevoegd,luidende als vclgt :

« Art, 206'1., § 1. - De handeleers en de petsonen die
met de handelasrs gelijkgesteld zijn door of ktechtens dit
Wetboek en, meer algemeen, alle personen bedoeld bij erti-
kel 2051, zijn er roe qehouden, op straf van een boete van
1.000 tot ]0.,000 frank pet overtredinq, aan de agenten belest
met een contrôle der ooerdrechtstexe, der [ectuurtexe of der
ureeldetexe, vrije toegang te uerlenen tot hun [ebrieken,
ioerkhuizen, toerkplaetsen, meqezijnen, betqpleetsen, gara-
ges of tot huri terreinen ioelke als urerkhuis, toerkpleets of
opslagplaats (Jan koopureren dienst doen, ten einde deze
agenten toe te leten de bedtijvlqheidoest te stellen die cr
uitgeoefend iooidt en hel bestaan. de aard en de hoeucel-
heid na te zien der koopionren en uoonuerpen van alle eard.
die de hierboven aenqeduide petsonen er bezitten of er te
tuelke tite! ook onder zich hebben, met inbçgrip van de pro-
ductie- en oervoermiddelen.

» De toegang tot deze pleetsen kan slechts geëist ioorden
ter qeleqenheid van een ooereenkomstiq ertikelen 44. 73 en
95 van dit Wetboek uitgeoefende contrôle.

» § 2, In geval van vermoeden van ernstiqe onregelma-
tighedenin zake met het zeqel gelijkgestelde taxes, hebben
cie agenten van het bestuur der Registratie en Dornelnen die
de graad van hoofdcontroleur of een hogere graad hebben,
het recht het domicilie te onderzoeken van de persorien bij
wie een contrôle kan uitgeoefend worden krachtens arti-
kelen 'i4 en 2051, evenals de kantoren, Iabrieken. maqazij-
nen, terreinen en andere plaatsen die deze persorien bez er-
ten, wanneer zi] verrnoeden dat deze personen de daders.
de mederladers of de medeplichtigen van de bedoelde onre-
gelmatigheden zijn.

» Dit onderzoek kan niet vóór het opstaan noch na het
ondergaan van de zon geschieden. Het moet gemachtigd
worden door de vrederechter van het kanton in hetwelk de
te onderzoeken onroerende goederen gelegen zijn en gedaan
worden met bijstand van deze magistraat of van een door
hem afgevaardigd openbaar ambtenaar,

» De machtiging tot huiszoektnq wordt gevraagd door de
qewestclijke directeur van het bestuur der Registratie en
Domeinen. De aanvraag wordt schrtftelijk gedaan; zij duidt
op neutokeuriqe wijze de elementen aan waarop deze embte-
naar zicli steunt om te oermoeden dat ernstiqe onreqeimetiq-
heden gepleegd werden in zeke met het zegel gelijkgestelde
taxes; zij verrneldt de naarn van' de betrokken persoon, de

. ligging der te onderzoeken goederen, de dag en het uur van
het ontworpen onderzoek.

» De vrederechter die de aanvraag ontvangt kan de
machtiging niet weigeren tenz.i] op gegronde verrnoedens
dat de bijstand zonder genoegzame redenen werd gevor-
derd. »

VERl\NTWOORDING.

Artikcl 24 van het wetsontwcrp strekt er toe aan de ambtenaren van
het bestuur der Registratie en Dornelncn cen recht tot huiszoekinq te
vcrlenen qclilkaardiq aan het recht dat de agenten van het bestuur der
Douancn en Ac~ijnzen bezitten krachtens artikelcn 200 en 201 van de
alqcrncnc wct op de douancn van 26 Auqustus ·1822.

Maar het dient verrneden dat uit deze tekst zou. afqeletd wordcn dat.
;'1 de gevallen waarin zij geell machtiging tot hulszoekinq hebben, de
aqcntcn hclast met cen contrôle in zake overdrachtstaxe, Iactuurtaxc
of wecldetaxe, de moqeltjkheld niet hebben om vast te stellcn welke
bcdrllviqhcld uitgeoefend wordt in de tot beroepsdocletndcn aanqc-
wendc lokalen en om hel bestaanvde aard en de hoevcclhcid na te zten
van de koopwaren en voorwerpcn van alle aard, die de handelaars
bczltten of onder ztch houdcn in hun Iabrieken, werkhulzcn, wcrk-
plaatscn. maqazljnen, bcrqplaatscn, garages of terrclnen welke dienst
docn als werkhuis, als werkplaatso£ als opslaqplaats van koopwarcn,

Wannccr cen handelaar de bescherdcn nlct houdt die door de wet
voorqeschrcven zijn om de bctalinq van de overdrachtstaxc, van de



facture ou de la taxe de luxe. ou lorsqu'il n'jnscrtt dans ces documents
qu' une partie de ses opérations. le contrôleur de la taxe de transnnsston
ne peut fixer le montant des taxes éludées qu'en établissant le chiffre
d'a !faires de l'intéressé par une comparaison entre les entrées et les
sorties de marchandises. compte tenu des stocks en magasin. Pour faire
cette comparaison. il doit donc vérifier l'existence. la nature et la
quantité des marchandises fabriquées ou en cours de fabrication, des
marchandises en magasin ou en dépôt. Il doit pouvoir se rendre compte
<ie l'importance de ractivilé de l'intéressé d'après ses stocks de matières
premières. ses moyens de production el de transport. les emballages
qu'il utilise, les déchets ou résidus. de fabricalion qu'tl vend. etc.

Or. les contrôleurs de la taxe de transmission ne sont il même de
connaltre ces données que s'ils visitent les fabriques. usines. ateliers.
magasins. remises. garages et terrains servant il l'actlvité industrielle
Oll commerciale.

Jusqu'a présent. l'accès de ces bâtiments et terrains leur a élé généra-
lemcnt accordé par les commerçants chez qui un contrôle étail effectué.
Mais. pour éviter qu'à l'avenir. des commerçants ne se croient fondés
ti refuser aux agents du service de Iii taxe de transmission, qui ne sont
pas en possession d'un permis de visite domiciliaire. l'autorisation de
se rendre sur les Iieux ou s'exerce leur commerce Ou leur industrie.
il convient qu'un texte légal accorde formd!ement à ces agents le droit
de visiter ces lieux aux fins indiquées ci-dessus. Tel est l'objet du
§ I de l'article 2062 du Code des taxes assimilées au timbre, dans le
texte proposé par le présent amendement.

Le ~ 2 du même eructe 2062 est relatif IJ la visite domicili ••ire chez
les commerçants. Il reproduit le texte de l'article 21 du projet de loi.
mais en le précisant toutefois comme il est indiqué ci-après.

Ainsi qu'il résulte du dil article 24-. le droit de visite domiciliaire ne
peut être exercé 'lu' après aulorisation du juge de paix. Des rensei-
gnements doivent être donnés fi cc magislrat afin de lul permettre
d'apprécier si la demande qui lui est adressée est fondée [comp, cass ..
S avril 1929. Pas .. 1929. I. 119). Pour donner i1U juge de paix la
possibilité de se rendre compte. en toute connaissance de cause. du
bren-fondé de la demande. il sc recommande cependant de préciser dans
le texte légal que cette demande doit indiquer les éléments qui permettent
de présumer que des irrégularités graves. [usufant une visite domiciliaire.
ont été commises en matière de taxes assimllées au timbre.

Art.25.

Supprimer cet article.

JUSTIFICATION.

Ulle commission. composée de magistrats et de loncuounatrcs, sera
charqée de l'examen du problème de la répression pénale de la fraude
fi'Cale et. en particulier. de celle qui est commise en matière de taxes
assimilées au timbre.

Celle commission devra établir un rapport qu'elle adressera au
Ministre des Finances ct au Ministre de la [usnee et rédiger éventuelle-
ment les textes d'un avant-projet de loi sur la rnatièr e.

L'article 25 du projet vise il instaurer de nouvelles règles en cc qui
concerne la procédure répressive en matière de taxes assimilées au
timbre, Il sc recommande dl' supprimer cet article pour pouvoir pré-
senter. I•• cas échéant. un nouveau proje] de loi sur la matière quand
le rapport de la commission dont il s'agit cl-dessus aura été déposé,

ERRATUM.

Art. 4.

Texte français, quatrième ligne, lire: « commissionnaire »,
<'w lieu de : {(commissaire ».

Le Ministre des Finances.
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factuurtax e ol van de w••••ldetaxe te verzekeren, of wanneer hij in deze
beschetden slechts een gedeelte van zijn verrichtingen mschrtlft. dan
kan de control ••ur der overdrachtstaxe slechts het bedraq der ontdoken
taxes bepalen door de ornzet van' de belanghebbende vast' te stellen
door middel van een vergelijking tussen de in- en uitgangen van
koopwaren, rekenlnq houdende mel de stocks in maqazijn. Om deze
vergelijking te doen moel hij dus het bestaan, de aard en de hoeveel-
held nazien der koopwaren die gefabriceerd of in loop van fabrtcatie
zijn en der koopwaren in magazijn of in depot. Hij moet zich kunnen
rekenschap geven van hel belang van de bedrijvigheid van de betrok-
kene volqens zijn voorraden grondsloffen. zijn productle- en vervoer-
middeten. de verpakkingen die hl] gebruikt. de labrtcaëcalval en
-overbläfsels die hij verkoopt, enz.

Welnu .de controleurs der overdrachtsraxe zijn slechts in staat deze
gegevens te kermen door een bezoek aan de Iabrieken, werkhuizen.
werkplaatsen. maqaztjnen, berqplaatsen, garages en terreinen die tot
de industriéle of hande!sbedrijvigheid dienen.

Tot dusver, werd hun de toegang tot deze gebouwen en terreinen
over hel alqemeen toeqestaan door de handclaars bi] wie een contrôle
uitgeoefend werd. Doch, ten clnde te vermijden dat voortaan handclaars
zich zcuden gerechtigd achten om aan de aqenten van de dienst der
overdrachtstaxe die niet in het bezit van een machtiging tot hutszoekinq
zijn. de toelating te weiqercn om zich Ie beçeven op die plaatsen waar
hun handel of nijverheid uitqeoelend wordt, past het dat eco wetstekst
uitdrukkelijk aan deze aqenten het recht toekent om deze plaatsen tot
de hicrboven aangeduidedoeleinden te bezoeken. Dtt is het doel van
§ I van artlkel 2062 van het Wetboek der met het zeqel gelijkgestelde
taxes. in de tckst welke door dit amendement voorqesteld wordt.

Pnraqraal 2 van bedoeld artikel 206~ heeft betrekking op de huis-
zoeking bij de handelaars. Zij gedt de tekst weer van artikel 21 van
hel wetsontwerp, doch zi] preciseert hem in de hicrna aangeduide zin,

Zoals uit bedoeld artlkel 21 bllikt, kan het recht tot huiszoeklnq
slechts uitgeoefend worden na machtiging van de vrederechter. Inllch-
lingen dienen aan deze magistraal gegeven ten etnde hem toe te laten
te oordelcn ol de tot hem gerichte aanvraaç gegrond is (verg. verbr.,
8 April 1920. Pns .. 1929. 1. 119). Om de vrederechter de moqelijkhetd
te verschaften zich. met velle kennis van zaken, rekenschap te geven
van de gegrondheid van de aanvraaq, is hct nochtans aanbevelens-
waardiq in de wetsrekst te bepalen dat deze aanvraag de elernenten
rnoet nanduiden die toelaten te vermoeden dat ernstiçe onrcqelrnatiq-
heden, die l'en huiszoeking wettiqen, qcpleeqd werden in zake met het
zcqel gelijkgestelde taxes.

Art. 25.

Dit artikel weg te laten,

VERANTWOORDING.

Een comrnissie samenqestcld "uit rnaqistraten en ambtcnaren zal belast
worden met hct onderzoek van het probleern der stralrechteltjke beteu-
geling van het fiscaal bedrog en inzonderheid van datqene bedreven
inzake met het zeqcl gelijkgestelde taxes.

Deze comrnissle zal een verslaq moeren opmaken dat zij aan de
Minlster van Financiën en aan de Minister van [ustitie zal xrverrnaken
en. eventucel, de teksten van cen vcorontwerp van wet op deze stof
opstellen.

Artikel 25 van het ontwerp beooqt het instellen van nicuwe reqelen
wat betrcft de strafrechtelijke procedure in zakc met het zeqel gelijk-
gestelde taxes. Het past du artikel weg te latcn om, in voorkomend
geval. een nieuw wetsontwerp op deze stof te kunnen indienen wanncer
hct verslaq van de hlcrboven bedoelde cornmissie nedergeJegd zal zijn.

ERRATUM.

Art. 4.

Franse tekst. vierde reqel, lezen
in plsets Ilan ! « commissaire ».

« commissionnaire ~.

A.~E. JANSSEN.
De MinIster van Finenciën,
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